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INTRODUCTION

Le 2 décembre 1988. le Conseil national des établissements hospitaliers
a été prié par le Ministre des Affaires sociales, M. Ph. BUSQUIN. d'émettredans les huit jours un avis sur de nouvelles normes d'agrément à .

fixer pour les hôpitaux et services hospitaliers. à l'exclusion
des hôpitaux psychiatriques et de leurs services.

Le Bureau a décidé le 8 décembre 1988 de convoquer les sections
"agrément" et "programmation" à une séance plénière commune le
9 décembre 1988 afin d'examiner la demande du Ministre.

Les débats de cette réunion plénière ont abouti au présent avis,
lequel a été ratifié le 9 décembre 1988 par le Bureau en
séance extraordinaire. , !
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Il est ci-après successivement répondu aux questions posées par le Ministre:

1 ...2 Le ou les types de services par hôpital'" le nombre minimal de lits

par hôpital. .

Les sections "Agrément" et "Programnation" du C.n.e.h. sont d'avis
qu'une entité hospitalière regroupant un ou plusieurs établissements
de manière fonctionnelle, structurelle et complémentaire suivant les
critères géographiques à définir ultérieurement et sans préjuger des
situations particulières liées au caractère rural d'une région, doit
comporter au moins 150 lits, qu'il s'agisse d'un seul établissement
ou d'un groupement d'hôpitaux en fonction d'une organisation comnune
des soins aux malades.
les chiffres précités peuvent être appliqués avec une marge de 10 %
en moins. Des dérogations justifiées doivent rester possibles.
l'entité hospitalière précitée doit au moins comporter les services
D (médecine interne générale), et C (chirurgie générale) ainsi que
les services médico-techniques suivants: anesthésiologie, radiologie.

biologie clinique et l'infrastructure pour la réadaptation fonctionnelle.
D'autres combinaisons de services doivent être possibles en fonction
des pathologies spécifiques.
Chaque entité hospitalière doit garantir la continuité des soins pour
tous les patients hospitalisés, ce qui suppose la présence permanente
d'un médecin.
le Conseil s'est basé, pour déterminer la capacité en lits et les con-
ditions supplémentaires, sur la proposition de la Commission nationale
de Programnation, figurant dans l'avis NAT/D/107 du 17 février 1976.

3. Le nombre minimal de lits par type de service.

Sans préjuger des situations particulières existant dans les zones
rurales, le Conseil estime Que chaque service d'un hôpital ou d'un
groupement d'hôpitaux doit comprendre un minimum de lits, dont le
nombre peut varier de ~ 10 % :

.../..
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Service ~Iombre minimal de 1 i ts

(x)

(x)

0

C

E

M

25

25

15

15 et au moins 400
accouchements
par an

N (sains néonatals lourds)
G ;

V

15

24

30

15

25

(xx)

L

A + a

Pour l'application du nombre minimal de lits par service, les lits de ser-
vices identiques, mais situés dans des institutions hospitalières distinctes
formant un groupement d'hôpitaux, ne peuvent être additionnés.

4. 

Le niveau d'activité par services hospitalier.

Le niveau d'acitivit~ par service hospitalier doit être ~valué en fonction du
taux d'occupation moyen et de la dur~e moyenne de séjour par rapport à la
moyenne nationale. ~tant entendu que chaque direction d'hôpital doit avoir
l'occasion de justifier un dépassement (important) -notamment en ce qui con-
cerne la durée moyenne de séjour -qui r~sulte de l'activité particulière
de certains services d'hospitalisation (xxx) ou d'un nombre important de
patients présentant une pathologie particulière susceptible d'influencer for-

tement la durée de séjour.

En ce qui concerne le taux d'occupation moyen jugé normal. le Conseil opte

pour les chiffres suivants:

(x) 0 = médecine générale et sous-spécialités
C = chirurgie générale et sous-spécialités

(xx) Le nombre minimal de lits (non intensifs) pour le service N sera défini
ultérieurement, après dépôt des conclusions du groupe de travail ad hoc,

lE'quel SE'ra crRé suite à la demande formulpE! par le MinistrR le'

14 octobre 1988.

(xxx) Le C.n.e.h. poursuit actuellement l'étude des services lourds. Les propo-
sitions qui seront élaborées permettront sans aucun doute de mieux
cerner la notion de "niveau d'activité" de certains services.

/



Service Taux d'occupation moyen
Proposition (xx)

C 80 %

0 80 %

(x)E 70 %

M 70 %

N (lourd) 75 %

G -80 %

V 95 %

L 80 %

A + a 80 %

Les taux d'occupation moyens cités ci-dessus doivent correspondre à ceux

enregistrés durant les 5 jours ouvrables de la semaine (du lundi au vendredi--
compris).

En ce qui concerne la réduction du nombre de lits souhaitée par le gouvernement,
le Conseil peut marquer son accord sur l'avis formulé précédemment par la Com-
mission nationale de programmation hospitalière (NAT/O/300-4 du 26 juin 19B1),
et 'plus particuli~rement sur les critères pour une réduction sélective mention-
nés au point 4 de ce document. l'ancienne Commission nationale de program-
mation hospitalière estimait en résumé qu'une réduction éventuelle du nombre
de lits dans le cadre des hôpitaux généraux devait en tout cas tenir compte,
pour chaque cas concret, des éléments d'appréciation suivants:

Les éléments suivant seront, par ordre décroissant d'importance, déterminants
lors d'une réduction de capacité dans les divers groupes de services:

1. taux d'occupation faible et durée de séjour élevée

2. 

taux d'occupation faible et durée de séjour normale

3. 

taux d'occupation ~levé et dur~e de séjour élevée, nonobst.ant la présence
d'équipements alternatifs (R, V, homes de soins, hôpitaux de jour).

(x) Les cas de chirurgie hospitalisés en service E doivent pouvoir ~tre
pris en compte pour le calcul de l'occupat.ion moyenne.



5.-

5. Définition du concept "groupement d'hôpitaux".-..

5.1. ~~~~!9~~~~!~~~-g~~~~~~~§~

5.1.1. le Conseil constate qu'il y a lieu de situer la définition
du concept "groupement d'hôpitaux", demandée par le Ministre,
dans le cadre des dispositions de l'article 2, f 2, 30 prévoyant
des normes d'agrément pour les groupements d'hÔpitaux.

Le Conseil se propose d'émettre ultérieurement un aviB plus
.détaillé à ce sujet.

5.1.2. La création de groupements d'hôpitaux doit se faire sur b3se de
liens fonctionnels. structurels et de complémentarité, permet~ant
un fonctionnement plus rationnel. Celui-ci peut se traduire par
une réduction du nombre de lits. mais aussi par d'autres mesures
entra1nant une diminution des coOts et une amélioration de la

qualité.

5.1.3. Lors de l'opération de regroupement, il y a lieu de respecter
l'équilibre entre les divers pouvoirs organisateurs, ceci dans
l'esprit de la loi relative à ce point.

5.2. 

Ç~~~!~!~~~_T!~!T~!~~_~~~g~~T~~~_QQ~r_!~~_gr2~Q~T~~~~_~~~~Q!~~~~~

Compte tenu entre autres des diverses formes de groupements d'hôpitaux,
le Conseil estime qu'il faut se garder de réglementer cette opération
de façon excessive.

5.2.1. Cadre juridique.

La collaboration interhospitalièrè dans le cadre d'un "groupement
d'hÔpit~ux" doit faire l'objet d'une convention écrite entre les
établissements concernés. Il n'est pas indispensable de créer une
nouvelle parsonne juridique assurant la coordination.

Un organe de coordination est chargé non seulement de conclure
l'engagement définitif sur le plan juridique, mais aussi, et entre
autres, d'assurer le suivi et l'accompagnement de cette collabora-
tion.

5.2.2. Localisation.

Chaque groupement doit ~tre constitué de manière à offrir toutes
les garanties sur le plan de la qualité des soins. Dès lors. la
distance en kilomètres et en temps. est un facteur déterminant.
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5.2.3. Durée de la convention.

Le Conseil estime souhaitable de prévoir une durée et un délai de préavis
importants et concrets.
La collaboration peut être prolongée automatiquement pour une durée iden-

tique.
Eu égard notamment à l'amortissement de certains instruments de travail.
le Conseil estime que la durée de collaboration peut ~tre fixée à 10 ans
minimum et le délai de préavis à 2 ans minimum.

5.2.4. La convention doit également inclure des dispositions et des accords
concernant les matières suivantes:

8

-les procédures de concertation et de décision
-le personnel
-le rôle (timing) d'utilisation
-l'optimalisation des moyens
-les tarifs et modalités d'utilisation
-les accords financiers
-les assurances
-les différends entre parties.

5.3. Le. Conseil se propose d'évaluer. en fonction ,je 1,'expérience -le fonctionnement
et les nonmes d'agrément figurant dans le présent avis.

Remarque

Le Conseil attire l'attention du Ministre sur la nécessité de ne rendre les disposi-
tions relatives aux taux d'occupation obligatoires qu'après avoir procédé à l'inven-
taire des résultats obtenus par l'application volontaire de la politique incitative
de réduction de lits.

..,t avis a été adopté lors de la réunion plénière mixte des sections "Agrément"
.-1 "Programmation" du 9 décembre 1966 par 26 voix pour. 3 contre et 2 abstentions.

Le Pr~sident,

Dr J. PEERS.(sé)


